
 

Les PTP sont la force et le sens du ministère des sports 
Le SNAPS est le meilleur atout de leur survie 

 

Flash Infos n°17-07 

19 septembre 2017 

 

Syndicat National des Activités Physiques et Sportives 
www.snapseducation.fr 

  

Décrets PPCR JS 
En cours de parution…  

 

Les décrets PPCR JS (PS, CEPJ et CTPS) sont maintenant 
signés de tous les ministères concernés. Leur publication est 
dorénavant une affaire de quelques semaines. 
Si nous sommes satisfaits de cette conclusion, nous ne pouvons 
que dénoncer les graves dysfonctionnements au sein du 
gouvernement qui ont failli remettre en cause la parole de 
l’Etat. 
 

Un ministre du budget qui s’assoit sur les engagements du 1er Ministre. 
Bien que la ministre des sports et le ministre de l’éducation nationale aient annoncé officiellement 
lors du CTM JS du 11/07/17 que le gouvernement, donc le 1er Ministre, avait décidé de signer 
les décrets PPCR JS dans leurs versions validées par le Conseil d’Etat… le ministre du budget 
s’est permis, façon république bananière, de remettre en cause la décision du 1er Ministre en 
refusant de signer pendant 2 mois ces décrets. 
Pire, ce ministre a mis en scène sa signature sur ces décrets en laissant croire que la décision 
finale lui revenait, reléguant le 1er Ministre à un simple rôle de conseiller. 
Si la conclusion est heureuse, ce cafouillage pose des questions sur le fonctionnement de ce 
gouvernement (erreur de jeunesse ou crédibilité douteuse des engagements gouvernementaux ?). 
 

Une « écriture » à vérifier. 
Le SNAPS, très méfiant suite aux voltefaces gouvernementales, attend la parution de ces décrets 
pour vérifier que leur écriture est conforme à celle présentée et votée lors du CTM JS du 
11/07/17. 
 

Un budget sport 2018 pas à la hauteur de Paris 2024. 
Les bruits les plus alarmants courent sur le budget sport 2018 malgré les engagements de la 
ministre en faveur de l’adoption d’un plan de développement du sport dans le cadre du chantier 
Paris 2024. 
Non seulement aucune augmentation n’est annoncée, mais les rumeurs laissent penser que le 
ministère des sports serait encore une fois mis à contribution à tous les niveaux (personnels, 
moyens de fonctionnement, CNDS) pour rembourser la dette de l’Etat… à moins que n’intervienne 
une prise de conscience de dernière minute sur le côté dérisoire et politiquement aberrant d’une 
telle situation. 


